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St Valentin

Le débat

Le littoral, à l’interface entre terre et
mer, est un environnement en perpé-
tuelle évolution. Il fluctue sous l’effet
des processus naturels et de l’action
humaine. Pour gérer efficacement
cette dynamique, la Ville souhaite sui-
vre l’évolution du trait de côte.

Un suivi sur cinq ans
Hier, lors du conseil municipal, un
point à l’ordre du jour portait sur la
signature d’une convention de
cinq ans avec l’université de Bretagne
Sud (UBS) via le laboratoire Géo-
Océan. Ce partenariat vise à assurer
un suivi physique détaillé des cellules
sédimentaires du littoral plœmeurois
et à encourager la participation
citoyenne via l’observatoire citoyen
du littoral. Fort de plus de quinze ans
d’expérience en observation et suivi
côtier, Géo-Océan apportera son
expertise pour un coût de 41 084 €
cette année.

Observer avant d’agir
pour la majorité
« Face à l’érosion, il est primordial
de mieux comprendre le fonctionne-
ment de notre littoral avant d’inter-
venir. Les observations du trait de
côte nous fourniront des données
précieuses pour orienter nos déci-
sions, explique Armelle Gégousse,
première adjointe en charge du déve-
loppement durable. Ces éléments
constitueront une base de données
et de connaissances. On se concen-
trera sur trois sites prioritaires : Le
Stole, le Grand Courégant et Le Fort
Bloqué. »

Pour la première adjointe, la clé rési-
de dans le développement des con-
naissances scientifiques afin de met-
tre en place des stratégies d’adapta-
tion durable. « Il faut apprendre à
vivre avec l’évolution du trait de
côte, plutôt que de lutter contre.
L’avenir passe par des solutions fon-
dées sur la nature, à l’échelle de
l’intercommunalité », insiste-t-elle.

Plusieurs dispositifs
Le projet de partenariat intègre l’ins-
tallation du système Coastsnap, des
suivis par drone et physiques par
GPS, la présentation annuelle des
résultats scientifiques collectés et

analysés ainsi que l’animation du col-
lectif citoyen. Sur le site du Stole, la
commune souhaite un suivi participa-
tif en accompagnement du projet
d’aménagement de « solutions fon-
dées sur la nature ».

Pour le Grand Courégant, les con-
trôles seront plus orientés en direc-
tion de l’évolution de l’altimétrie et de
la morphologie de la plage. Les proto-
coles de suivi seront mis en place en
partenariat entre la commune et le
collectif citoyen du suivi. Pour le Fort
Bloqué, une station CoastSnap sera
installée. Par ailleurs, un suivi physi-
que mensuel de l’évolution morpho-
logique et sédimentaire du site sera
réalisé.

Une urgence à agir
pour l’opposition
Côté opposition, la méthode et le
timing choisi ne convainquent pas.
« Les chercheurs doivent chercher,
c’est indéniable. Mais quelles
actions concrètes sont mises en pla-
ce au niveau de la Ville ? », interroge
Marie-Hélène Huchet (Plœmeur en
actes). Quand allez-vous prendre
plus au sérieux cette problémati-

que ? Vu l’ampleur du phénomène,
nous avons dépassé le stade des
méthodes douces. Les Algobox du
Stole montrent leurs limites. »

Annie Verdes (Plœmeur avec vous)
partage ce constat : « La question
n’est plus de savoir pourquoi le trait
de côte recule, mais quand et com-
ment nous allons réagir. Il ne faut
plus construire sur la côte et notifier
les zones à risques. » Une invitation
sans doute à s’emparer de la loi Cli-

mat et résilience, qui permet aux
communes volontaires de prendre en
compte l’évolution du trait de côte
dans leurs documents d’urbanisme.
Michel Le Mestrallan (Plœmeur en
actes), quant à lui, alerte sur l’impact
immédiat de l’érosion, notamment
sur la route côtière au niveau du
Grand Courégant : « Si nous n’agis-
sons pas rapidement, les coupures
de la route seront de plus en plus fré-
quentes.»

Au Fort Bloqué, au fil des tempêtes le trait de côte recule. | PHOTO : OUEST-FRANCE

Face à l’érosion, de l’observation à l’action

Hier, une vingtaine de bénévoles de
l’Observatoire citoyen du littoral
plœmeurois s’est réunie pour la pre-
mière fois à l’Anse du Stole.

Cette initiative participative, lancée
en 2016 dans le Morbihan, permet
aux habitants, associations, scientifi-
ques et élus locaux de collaborer afin
de mieux comprendre l’évolution du
littoral face aux changements climati-
ques, à l’érosion côtière et aux dyna-
miques sédimentaires.

L’objectif est d’impliquer les
citoyens dans la collecte de données
essentielles pour enrichir la connais-
sance scientifique et guider les déci-
sions en matière de gestion du littoral.

Les ingénieurs et chercheurs de
l’université de Bretagne Sud (UBS)
ont présenté aux bénévoles le proto-
cole de suivi et d’observation qui sera
mis en œuvre. Ils devront mesurer le
battement sédimentaire de la plage
pour surveiller les variations de hau-

teur du sable, observer l’évolution de
la végétation au sein des casiers
Algobox, ou encore suivre les modifi-
cations du paysage côtier. Les rele-
vés seront effectués toutes les deux
semaines.

Des mesures supplémentaires
pourront être réalisées à la suite
d’événements tempétueux. Le proto-
cole comprend quinze prises de vues
photographiques, neuf mesures de
hauteur de sable à des points straté-
giques et quatre relevés du recouvre-
ment végétal.

Toutes ces données seront ensuite
transmises aux chercheurs de l’UBS.
« Ces informations nous seront pré-
cieuses pour identifier les tendan-
ces d’évolution et engager les solu-
tions adaptées », ont expliqué les
scientifiques.

D’autres protocoles seront instau-
rés dans les mois à venir, pour le Cou-
régant et Fort Bloqué.

L’Observatoire s’est réuni pour la première fois à l’Anse du Stole. | PHOTO : OUEST-FRANCE

Dans un contexte global de réchauffement climatique, la commune, littorale, est exposée
aux risques du recul du trait de côte. Si le constat est unanime, les idées de solutions divergent. L’Observatoire citoyen du littoral est lancé

Repères

Le conseil municipal s’est réuni mar-
di. Au programme, une vingtaine de
bordereaux. Nous avons sélectionné
les six points essentiels.

Retransmission vidéo
L’opposition, par la voix d’Emmanuel-
le Trocadéro, a demandé une énième
fois que les conseils municipaux
soient retransmis en vidéo. Le maire,
Ronan Loas s’est opposé à cette
idée : « La vidéo tue le véritable
échange. Les extraits sortis de leur
contexte, cela génère des coûts éle-
vés pour souvent peu de specta-
teurs. »

Les taxes locales
Le taux des taxes locales restera
inchangé pour cette année. « Nous
maintenons ces taux depuis
10 ans », a souligné l’édile. La majora-
tion de la taxe d’habitation sur les rési-
dences secondaires (THSR) de 60 %
a fait son apparition dans la fiscalité
locale. L’opposition a questionné le
maire sur les autres actions qu’il
entend conduire pour libérer du loge-
ment à l’année. Ronan Loas estime
que la solution doit être trouvée au
niveau intercommunal.

La cuisine centrale
La commune a fait le choix de passer
à un marché public alimentaire pour
sa cuisine centrale. Ce marché a été
réparti en quatorze lots. « Un choix
qui garantit plus de transparence,
une optimisation budgétaire et une
meilleure adéquation à nos besoins
spécifiques tout en valorisant une
alimentation durable », a expliqué
Pascal Guérif, conseiller municipal
délégué à l’agriculture, à la cuisine
centrale et à l’alimentation durable.
Annie Verdes, élue d’opposition, s’est
interrogée sur le respect de la loi Ega-

lim en matière de produits bio.

Les subventions
La Ville a alloué pour 9 355 € de sub-
ventions de fonctionnement pour les
associations non sportives, répartis
entre 24 associations. Il faut rajouter à
cette somme les 3 320 € versés à
l’Amicale laïque (ALP). Les associa-
tions sportives toucheront, quant à
elles 50 710 € auxquels il faut rajouter
14 400 € pour les sections sportives
de l’ALP.

Les subventions pour accompa-
gner des projets (animation, culture,
équipement, action sociale, solidarité
internationale, patrimoine et mémoire
et relations internationales) s’élèvent
à 41 050 € dont 14 500 € pour des
projets sportifs. Pour marquer son

attachement à la Société nationale de
sauvetage en mer (SNSM), dont le
siège social est à Lorient, la commu-
ne a décidé de verser une subvention
de 500 €.

La société de chasse
La Ville a signé une convention avec
la société de chasse pour la mise à
disposition d’un local, inauguré
l’année dernière et la prise en charge
des frais d’équarrissage. En contre-
partie, il est demandé à l’association
de participer à des actions d’intérêt
général comme l’aide à la lutte contre
les nuisibles et l’entretien de certains
chemins et pare-feux.

La langue bretonne
Après avoir obtenu le niveau 2 de la

charte Ya D’Ar Brezhoneg qui vise à
intégrer la langue bretonne dans le
quotidien de la ville, en 2006 puis le
niveau 3 en 2021. La ville vise le
niveau 4.

Pour l’accompagner une subven-
tion de 2 000 € sera versée à l’office
public de la langue bretonne. Si pour
l’élu en charge de la langue bretonne,
Mathieu Gauthier-Le Priol, « ce n’est
pas cher payé pour sauver notre cul-
ture ancestrale », Loïc Tonnerre
(Avec les Plœmeurois) dénonce un
coup d’épée dans l’eau : « Plus la lan-
gue bretonne décline (100 000 locu-
teurs), plus les autorités publiques
se croient obligées de multiplier les
structures et de dépenser de
l’argent pour faire croire que cela
sert à quelque chose. »

Pour lutter contre la tension immobilière, une taxe d’habitation sur les résidences secondaires est instaurée. | PHOTO : OUEST-FRANCE

Taxes, cuisine centrale et langue bretonne… le conseil en bref

L’entreprise ACE Paysage est en charge de l'installation des AlgoBox à l'Anse
du Stole. Ici en mai 2024. | PHOTO : ARCHIVES OUEST-FRANCE

Les jeunes majeurs de la commune
sont conviés, samedi, de 10 h à 12 h,
en mairie, par le maire, Ronan Loas,
et le conseil municipal pour récupé-
rer leur carte d’électeur.

Instituée en 2007 par l’État, cette
cérémonie vise à sensibiliser les jeu-
nes Plœmeurois à leur rôle dans la
société et à leur engagement civique
au sein de leur commune, première
collectivité à laquelle ils appartien-
nent géographiquement. Cette
année, 130 nouveaux votants se ver-
ront remettre leur carte d’électeur.

« Voter est un droit qui n’a pas tou-
jours été acquis. C’est le fruit d’une
longue évolution de nos institutions
et du combat mené par ceux qui ont
permis que nous jouissions aujour-
d’hui de cette liberté », rappelle la Vil-
le.

Si 2025 ne devrait pas être une
année électorale majeure en France,
les Plœmeurois seront néanmoins
appelés aux urnes en mars 2026
pour les élections municipales. Le
maire, Ronan Loas, insiste sur

Plœmeur en bref

l’importance du vote : « Ne prenez
pas l’acte de voter à la légère. Il n’y a
pas de petites élections, il n’y a pas
de petits combats, il n’y a pas de
petits sujets. Le vote est autant un
droit qu’un devoir. »

Contact : tél. 02 97 86 40 00 (confir-
mation de présence souhaitée)

Cérémonie de remise des cartes
d’électeurs, l’année dernière.

| PHOTO : ARCHIVES OUEST-FRANCE

130 nouveaux jeunes électeurs
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